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PRÉAMBULE

Le Compte Administratif 2024 reprend l’ensemble des dépenses et des recettes réalisées
au cours de l’année. Il est établi par l’ordonnateur. 

Il permet de rapprocher les prévisions budgétaires aux réalisations effectives. Il présente les
résultats comptables de l’exercice.

Le compte administratif est soumis à l’assemblée délibérante qui l’arrête définitivement par
un vote devant intervenir au plus tard le 30 juin de l’année qui suit la clôture.

Les informations contenues dans le  compte administratif  sont  par  ailleurs  concordantes
avec celles présentées par le comptable public dans le cadre du compte de gestion.

Le Compte Administratif constitue le dernier acte du cycle budgétaire annuel.

Le présent rapport présente pour le budget principal et ses trois budgets annexes une
synthèse de la maquette officielle. 
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PARTIE 1 – LA SECTION DE FONCTIONNEMENT

A - LES RECETTES DE FONCTIONNEMENT

Les recettes totales de fonctionnement réalisées en 2024 s’élèvent à 42,843 M€, en hausse
de 5,8 % (+2,359 M€) par rapport à 2023.

Les recettes réelles atteignent 42,797 M€, soit une augmentation de 2,319 M€ (+ 5,7 %) par
rapport à 2023.

Quant aux recettes d’ordre, elles ne donnent pas lieu à encaissement. Elles  trouvent leur
contrepartie en dépenses d’investissement. Pour 2024, elles sont de 46 501,19 € et font
suite à des reprises de subventions d’équipement ou d’amortissements et des moins-values
de cessions.

Les recettes fiscales

Les recettes fiscales atteignent 24 886 526€, soit une augmentation de 1 343 618 € (+ 5,7 %)
par rapport à 2023.

Elles regroupent les chapitres « Impôts et taxes » et la « Fiscalité locale ».
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L’année 2024 est marquée par la mise en place de :

• la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères,
• et la taxe de séjour,

expliquant ainsi plus de 40 % de l’évolution des recettes fiscales.

Les taux de la  Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères sont appliqués à un zonage
tenant compte de l’importance du service rendu allant de 2,50 % à 3,50 %. Le produit perçu
est de  560 244 € et représente seulement 28 % de la contribution que nous payons au
Syndicat  Mixte  d’Enlèvement  et  d’Élimination  des  Ordures  Ménagères  de  la  Moyenne
Garonne.

La  taxe  de  séjour est  également  entrée  en  vigueur  au  1er janvier  2024  et  ce,  afin  de
participer au financement des actions de promotion touristique. Pour une première année
de mise en place, le montant collecté est de 15 835,69 €. Compte tenu des modalités de
déclaration et de versement, le 4ème trimestre 2024 n’a pu être régularisé sur l’exercice.

Les  impôts directs locaux, d’un montant de  15 374 339 € en 2024, regroupent les taxes
foncières (bâti et non bâti), la cotisation foncière des entreprises et la taxe d’habitation sur
les résidences secondaires, comme détaillés dans le tableau ci-dessous.

Ces quatre taxes évoluent en fonction de la revalorisation forfaitaire des bases (+3,9 % en
2024) et de l’évolution physique : soit un produit supplémentaire de 749 517 €.

La mise en place du dispositif « Gérer mes biens immobiliers » par l’État a permis de mieux
identifier  les  résidences  secondaires  et  les  logements  vacants,  mais  des  déclarations
erronées  ont  conduit  à  des  taxes  émises  à  tort  en  2023,  entraînant  des  dégrèvements
significatifs en 2024 et pouvant expliquer la baisse de 5,31 % des bases de taxe d’habitation
entre 2023 et 2024.

Les taux sont les mêmes depuis 2017 :

• 12,42 % pour la Taxe d’Habitation (TH),
• 20,04 % pour la Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties (TFPB),
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• 67,68 % pour la Taxe Foncière sur les Propriétés Non Bâties (TFPNB),
• 22,87 % pour la Cotisation Foncière des Entreprises (CFE).

L’évolution du produit des impôts de ces 4  taxes perçus par la Communauté est donc
seulement due à la revalorisation des bases décidée au niveau national.

Des rôles supplémentaires, souvent émis à la suite des contrôles fiscaux ne figurant pas sur
les  rôles  généraux,  peuvent  apporter  un  supplément  de  recettes  fiscales  au  cours  de
l’année. En 2024, ces rôles supplémentaires sont de 22 265 €.

La Taxe pour la Gestion des Milieux Aquatiques et la Prévention des Inondations (GEMAPI)
a été instituée à compter du 1er janvier 2019. Le produit voté est depuis identique chaque
année, soit 50 000 €. 
Le  produit  voté  est  réparti  entre  les  contribuables  assujettis  aux  quatre  taxes  directes
locales. 32 002 € sont versés directement par les contribuables et le restant prend la forme
d’une dotation budgétaire de l’État suite à la réforme liée à la valeur locative des locaux
industriels.

Quant au montant du Fonds National de Garantie Individuelle des Ressources (FNGIR), il a
pour  objet  de  compenser  les  conséquences  financières  de  la  suppression  de  la  taxe
professionnelle en 2010 par un mécanisme d’équilibrage interne entre collectivités pour un
montant stable de 4 925 745 €.

La Communauté perçoit deux fractions de TVA.

Depuis 2023, la Communauté perçoit une fraction de TVA en lieu et place de la Cotisation
sur la Valeur Ajoutée des Entreprises. Le montant perçu en 2024 est de 1 257 831 € alors
que la moyenne perçue sur la période 2020-2022 est de 1 508 529 €. 

Autre fraction de TVA,  il  s’agit  de celle  venant  en remplacement  du  produit  de la  taxe
d’habitation sur les résidences principales pour un montant de 2 705 510 €.
 
Il est à noter que les prévisions fiscales de l’État en matière de perception de la TVA avaient
été  largement  surévaluées  au  moment  de  la  loi  de  finances  pour  2024  et  qu’elles  ont
finalement conduit à de fortes régularisations à la baisse en novembre 2024.
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L’ajustement  de  novembre  2024  nous  a  conduits  à  revoir  nos  recettes  à  la  baisse  de
141 464 € (-3,45%).

Les dotations et participations reçues

Les dotations et participations atteignent 14 152 703 €, soit une augmentation de 421 560 €
(+ 3,1 %) par rapport à 2023.

A l’intérieur de ce chapitre, nous retrouvons principalement les versements de l’État pour
13 825 108,12 € :

La dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle (DCRTP) compense
les pertes de recettes liées à la suppression de la taxe professionnelle. Elle est financée par
l’État et ne poursuit pas un objectif de redistribution, mais bien de compensation intégrale
du manque à gagner initialement constaté lors de la réforme. 
Toutefois,  en 2024,  la  DCRTP devient  une variable  d’ajustement  pour  l’État  afin que les
bénéficiaires contribuent à l’effort global de réduction des dépenses publiques. L’année
2024 marque donc la fin d’une compensation intégrale et le début de baisses successives
à venir.

La  dotation de compensation trouve également son origine dans la  réforme de la  taxe
professionnelle.  Elle  correspond à  l’ancienne «  part  salaire  »  de la  taxe  professionnelle,
supprimée  lors  de  la  réforme  des  finances  locales.  Cette  dotation  fait  l’objet  d’une
minoration chaque année pour contribuer au financement d’autres dotations.
Désormais,  depuis  2024,  la  dotation  de  compensation  des  communes  est  versée  aux
intercommunalités, soit un montant de 16 987 € en ce qui nous concerne et qui doit être
reversé aux communes concernées.
La dotation de compensation revenant à l’intercommunalité n’est donc pas de 941 937 €
mais de 925 040 €, soit une baisse de 15 754 €.
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Les  compensations  fiscales dépassent  les  10  millions  d’euros.  Elles  sont  en  hausse de
718 830 €. 

Depuis 2021, les  locaux industriels bénéficient d’une  réduction de la moitié de la valeur
locative. Cela a une incidence sur le produit de la Cotisation Foncière des Entreprises et
sur la Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties. Pour limiter l’impact sur les finances locales,
l’État verse une compensation. Pour 2024, elle est de 10 067 893 €, contre 9 349 758 €, soit
+ 718 135 €.
Cette  seule  compensation  liée  aux  locaux  industriels  représente  24 %  de  nos  recettes
réelles de fonctionnement. 

Les réformes fiscales ont un véritable impact sur la structuration de nos budgets et de notre
autonomie financière, surtout quand on constate qu’au fil des années les compensations
deviennent des variables d’ajustement du budget de l’État.

Les  participations  de  nos  partenaires (CAF,  MSA,  Département…)  contribuent  au
fonctionnement de nos services pour 327 594,31 € en 2024 selon la répartition suivante :

Les produits des services

Les produits des services regroupent l’ensemble des recettes générées par les activités de
services rendues par notre établissement ainsi que l’utilisation de nos équipements et les
prestations diverses.
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Les  produits des services atteignent  2 529 244 €,  soit une augmentation de 283 157 €
(+ 12,6 %) par rapport à 2023.

Sont intégrés à ce chapitre les remboursements de frais de personnel pour 586 665,11 € :

ainsi que les remboursements suivants pour 116 843,79 € :

La  Communauté  de  Communes  conventionne  avec  le  Syndicat  mixte  de  Gestion  des
Rivières Astarac-Lomagne (SYGRAL) afin de mettre à disposition son équipe de Valorisation
de l’Environnement Communautaire pour la réalisation de petits travaux de restauration et de
désencombrement.  C’est  dans  ce  cadre  que  la  somme  de  43  125  €  a  été  facturé  au
SYGRAL.

Les associations utilisatrices de la Maison de l’Emploi, de la Formation et de l’Internet sont
hébergées gratuitement  mais  contribuent  aux  frais  d’électricité.  Un  rattrapage ayant  été
effectué sur les années 2021 à 2023, une refacturation a été effectuée pour 56 290,14 €.

Dans  une  perspective  de  réduire  notre  facture  d’électricité,  tout  en  contribuant  à  la
transition énergétique, la Communauté a équipé la piscine d'hiver en photovoltaïque, ainsi
que la piscine d’été afin d’être en autoconsommation collective avec certains bâtiments (la
crèche, le Relais Petite Enfance, l’école de musique, le club house, le logement d’urgence
du CIAS et l’accueil de jour. 
Le surplus de la production étant vendu, une recette de 468,10 € est constatée.
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L’activité de nos services génère par ailleurs des recettes pour 1 825 735,19 €. La cuisine
communautaire représente à elle seule 70 % de ce poste.

Les autres produits de gestion courante

Les autres produits de gestion courante atteignent  360 639 €, soit une augmentation de
98 897 € (+ 37,8 %) par rapport à 2023.

Nous retrouvons notamment à l’intérieur de ce chapitre, les recettes suivantes :

Sont également intégrés à ce chapitre, les droits d’entrées des piscines (127 854,10 €), les
activités annexes du centre de loisirs (19 621,80 €) ainsi que des écritures comptables de
régularisation (22 962,67 €).

Les autres recettes de fonctionnement

Les autres recettes de fonctionnement atteignent 867 811 €, soit une hausse de 190 608 €
(+ 28,1 %) par rapport à 2023.
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Nous  bénéficions  de  remboursements  sur  les  rémunérations  pour  75  219,46  €,  pour
l’essentiel, il s’agit de versements de la CPAM et de notre organisme d’assurance.

Les produits des cessions sont comptabilisés en produits spécifiques sur la section de
fonctionnement. En 2024, ils sont de 778 212,33 € et comprennent :

• la  cession  de  parcelles  sur  les  communes  d’Espalais  et  de  Golfech  à  la  SAFER,
missionnée par EDF, pour 423 212,33 €,

• la vente d’un bâtiment industriel situé Avenue de Bordeaux à Valence d’Agen pour
355 000 €.
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B - LES DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT

Les  dépenses  totales  de  fonctionnement réalisées  en  2024  s’élèvent  à  39,573  M€,  en
hausse de 7,3 % (+2,773 M€) par rapport à 2023.

Les dépenses réelles atteignent  36,102 M€, soit une augmentation de 1,225 M€ (+ 3,5 %)
par rapport à 2023.

Quant aux dépenses d’ordre, elles ne donnent pas lieu à décaissement. Elles  trouvent leur
contrepartie en recettes d’investissement. Pour 2024, elles sont de 3 470 911 € et font suite
à l’amortissement des biens ou à la sortie d’actif suite aux cessions.

Les atténuations de produits

Les atténuations de produits atteignent 13 090 693 €, soit une baisse de 133 164 € (- 1,0 %)
par rapport à 2023.

La Dotation de Solidarité Communautaire versée aux communes est une des composantes
du chapitre « Atténuations de produits ».

Elle s’élève à 10 965 962,01 € en 2024 et se décompose comme suit :
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Cette dotation, qui reste optionnelle pour les Communautés de Communes, a pour objectif
de réduire les disparités de ressources et de charges entre les communes membres.

Des critères obligatoires sont à prendre en compte :

- le potentiel fiscal ou financier par habitant,
- les revenus par habitant.

Ces deux critères doivent ainsi justifier au moins 35 % de l’enveloppe totale de la Dotation
de Solidarité Communautaire.

La répartition de la Dotation de Solidarité Communautaire a donc été modifiée en 2021 en
ce sens tout en veillant à ce qu’aucune commune ne soit perdante.

L’enveloppe « Écoles » intègre une participation de 10 000 € par  classe (73 classes en
2024) et de 400 € par élèves (1 568 élèves en 2024).

D’autres postes de dépenses intègrent le chapitre « Atténuations de produits » :

La  Communauté  est  contributrice  au  Fonds  de  Péréquation  des  Ressources
Intercommunales et Communales (FPIC).  Cette contribution s’élève à  1 629 007 € pour
2024, contre 1 785 460 € en 2023. Ce mécanisme de péréquation a été mis en place en
2012.  Il  consiste  à  prélever  une  partie  des  ressources  de  certains  ensembles
intercommunaux pour la reverser à des intercommunalités et communes moins favorisées.

Les  communes  composant  l’ensemble  intercommunal  sont  également  contributrices :  le
montant total du prélèvement sur notre territoire est de 2 369 584 €.

La  répartition  entre  la  Communauté  et  les  Communes  se  fait  en  fonction  de  notre
Coefficient d’Intégration Fiscale. Il permet de mesurer l'intégration d'une intercommunalité
au travers du rapport entre la fiscalité qu'elle lève et la totalité de la fiscalité levée sur son
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territoire par les communes et leurs groupements. Il constitue un indicateur de la part des
compétences exercées au niveau du groupement.

De plus, la part de dotation d’intercommunalité de la Dotation Globale de Fonctionnement
(DGF)  étant  négative,  un  prélèvement  est  opéré  sur  nos  recettes  fiscales  à  travers  la
contribution  au  redressement  des  finances  publiques et  s’accompagne  donc  d’une
dépense. Cette dernière est de 444 984 € en 2024, identique à 2023.

Un reversement de fiscalité de 27 105 € est constaté en 2024, il s’agit du reversement d’une
fraction de la TVA de 2023. En 2023, il était de 24 158 €.

Les charges de personnel

Les  charges de personnel  atteignent  9 202 102 €,  soit une augmentation de 677 665 €
(+ 7,9 %) par rapport à 2023.

A  l’intérieur  de  ce  chapitre,  outre  les  rémunérations  et  cotisations  salariales,  nous
retrouvons :

• le remboursement de personnel aux communes (39 160,98 €) dans le cadre de mise
à disposition pour la lecture publique et la voirie,

• le  paiement  à  Cap  Emploi  d’agents  en  charge  de  la  distribution  de  la  revue
intercommunale (4 807,31 €) et le remboursement d’emplois saisonniers de maître
nageur sauveteur à une association spécialisée (6 726,30 €),

• la cotisation à l’assurance du personnel pour les agents affiliés à la Caisse nationale
de retraites des agents des collectivités locales,

• le supplément familial de traitement (16 077 €),
• les honoraires des médecins dans le cadre des visites médicales ou suite à des

accidents de travail et les frais de pharmacie (20 948,78 €). 
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Au  niveau  national,  les  charges  de  personnel  des  collectivités  connaissent  une  forte
augmentation  depuis  plusieurs  exercices.  En  2023,  la  hausse  moyenne  pour  les
groupements à fiscalité propre était de +6,3 %, atteignant même +7,9 % pour les structures
de  moins  de  15  000  habitants.  Cette  dynamique  s’est  poursuivie  en  2024,  avec  une
progression évaluée à +6,1 % sur les huit premiers mois de l’année par rapport à la même
période de 2023.

Plusieurs éléments expliquent cette évolution de 7,9 % au sein de notre intercommunalité :

• la  revalorisation du point d’indice de la fonction publique (hausse de 1,5 % au 1er
juillet 2023, après une première augmentation de 3,5 % en 2022 et attribution de 5
points d’indice supplémentaires à tous les agents au 1er janvier 2024),

• les  effets  statutaires  et  indemnitaires (application  des  mesures  de  revalorisation
pour les agents de catégorie C, le versement du Complément Indemnitaire Annuel
(CIA) pour 2023 et 2024 et la prime pouvoir d’achat exceptionnelle),

• l’évolution  des  effectifs avec  des  recrutements  nécessaires  pour  répondre  aux
transferts de compétences, aux besoins de services à la population, à l’évolution des
missions pour une adaptation de notre organisation aux besoins du territoire.

Cette dynamique, bien que maîtrisée,  pèse sur notre budget et nécessite une vigilance
accrue dans la gestion de la masse salariale.
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Les charges à caractère général

Les  charges à caractère général atteignent  6 859 069 €, soit une hausse de 370 778 €
(+ 5,7 %) par rapport à 2023.

Les services techniques et la cuisine communautaire représentent à eux seuls plus de la
moitié de ce chapitre.

L’entretien et la réparation de la voirie constituent le premier poste de dépenses avec un
montant de 1 274 300 € en 2024 (+ 15,5%). L’entretien de la bande de roulement pèse pour
plus de 516 000 €. Il est à rappeler que la Communauté intervient sur 635 km de voirie dite
« intercommunale », soit un coût d’entretien de plus de 2 000 € le kilomètre.

Les achats de denrées alimentaires sont en hausse de 4,10 % mais il est à rappeler qu’entre
2023 et 2024, ce sont 4 187 repas supplémentaires livrés auprès de nos bénéficiaires. La
qualité de nos repas, dans un but  de favoriser une alimentation saine et durable, reste un enjeu :
c’est ainsi que 10 % de nos produits bio sont des produits locaux.

Les autres charges de gestion courante

Les  autres  charges  de  gestion  courante atteignent  6  595  456  €,  soit  une  hausse  de
335 958 € (+ 5,4 %) par rapport à 2023.

La Communauté verse des  contributions à différents organismes, dont les montants sont
détaillés dans le tableau qui suit.
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Ce poste est en augmentation de 114 222 € et s’explique principalement par l’augmentation
de :

• notre  contribution  au  SMEEOM  assurant  la  collecte  et  le  traitement  des  ordures
ménagères (+ 94 084 €),

• notre  contribution  aux  Services  Départementaux  d’Incendie  et  de  Secours
(+ 23 387 €).

Les  subventions versées aux associations et autres personnes de droit privé s’élèvent à
2 042 782 € en 2024 et sont en hausse de 52 462 € par rapport à 2023. 

La Communauté de Communes accompagne le secteur associatif à travers ses politiques
mais aussi pour l’organisation de manifestations. Le secteur sportif représente 63 % de cette
enveloppe.
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Le Centre Intercommunal d’Action Sociale bénéficie d’une subvention de fonctionnement
afin de mettre en œuvre la politique sociale du territoire au bénéfice de l’ensemble des
habitants des communes membres. En 2024, elle s’élève à 1 018 500 € (+ 5%).

Les budgets annexes bénéficient également de subventions : 

• 400 000 € pour l’assainissement collectif (soit une hausse de 100 000 € par rapport
à 2023),

• 284 500 € pour l’office de tourisme.

Nous retrouvons également les indemnités des élus pour un montant de 145 203 €.

Les autres dépenses

Les intérêts des emprunts en 2024 s’élèvent à 353 775 € contre 376 661 € en 2023. 

Sur les 14 emprunts courants sur l’exercice 2024, le taux moyen de notre dette est de 2,36 %

Parmi  ces  autres  dépenses,  nous  retrouvons  les  charges  exceptionnelles,  devenues
charges spécifiques avec le passage à la nomenclature budgétaire et comptable M57. En
2024,  elles  sont  de  1  075  €  et  correspondent  à  des  titres  annulés  sur  des  exercices
antérieurs.
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C – LE FONCTIONNEMENT DES SERVICES

 

Budget principal de la Communauté de Communes des Deux Rives



D - LES GRANDS ÉQUILIBRES FINANCIERS ET LES RÉSULTATS

Les grands équilibres financiers

L’épargne brute : elle correspond à l’excédent des recettes réelles de fonctionnement sur
les  dépenses  réelles  de  fonctionnement  hors  travaux  en  régie  (épargne  de  gestion  –
charges d’intérêts). 

Appelée  aussi  “autofinancement  brut”,  l'épargne  brute  est  affectée  à  la
couverture d'une partie des dépenses d'investissement (en priorité, le remboursement de la
dette, et pour le surplus, les dépenses d’équipement).

L’épargne de gestion dégagée en 2024 est en hausse de 933 539 € étant donné que les
recettes de gestion évoluent plus rapidement que les dépenses. Il est à rappeler que la
mise  en  place  de  la  taxe  d’enlèvement  des  ordures  ménagères  et  la  taxe  de  séjour
contribuent à l’évolution de cette épargne de gestion pour 63 %.

Après remboursement du capital de la dette, l’épargne nette est de 3 963 472 € à fin 2024.
Elle permet de mesurer l’épargne disponible au financement des investissements.

Le taux d’épargne (épargne brute / recettes réelles de fonctionnement) sert à apprécier la
santé financière de la collectivité. Le seuil d’alerte se situe à 10 % et le taux moyen d’épargne
brute des intercommunalités se situe autour de 17 à 18 %.
Notre intercommunalité se situe dans la norme avec un taux d’épargne de 13,8 % en 2024.



Les résultats de l’exercice

À la  clôture  de  chaque  exercice budgétaire,  le  compte  administratif  fait  apparaître  les
résultats.

Le résultat de l’exercice de fonctionnement tient compte de l’exécution de nos recettes et
de nos dépenses telles que nous venons de le voir.

Le  résultat de fonctionnement pour l’exercice 2024 est de  3 270 343 €. En intégrant le
résultat antérieur, il est constaté un résultat cumulé de 7 760 612 €.

En ce qui concerne la section d’investissement les résultats sont les suivants :

Le  résultat d’investissement pour l’exercice 2024 est de  – 4 204 350 €. En intégrant le
résultat antérieur, il est constaté un déficit cumulé de 6 626 394 €.

A fin 2024, le résultat cumulé, en globalisant le fonctionnement et l’investissement, est de
1 134 218 €, soit une baisse de près de 3,4 millions d’euros par rapport à 2023 se traduisant
par une mobilisation de notre fonds de roulement.
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Toutefois, il doit être tenu compte de nos restes à réaliser :

En effet, il en ressort un excédent de financement des restes à réaliser de 3 229 931 € pour
2024.

L’excédent constaté de la section de fonctionnement doit d’abord être affecté, en priorité
et à due concurrence, à la couverture du déficit d’investissement de l’exercice clos. Cette
opération permet d’assurer l’équilibre financier de la section d’investissement.

C’est ainsi que 3 396 463 € sont destinés à couvrir le besoin de financement de la section
d’investissement, tandis que 4 364 149 € sont reportés en section de fonctionnement sur
l’exercice 2025.

22 - Rapport de présentation du compte administratif 2024



PARTIE 2 : LA SECTION D’INVESTISSEMENT

A - LES DÉPENSES D’INVESTISSEMENT

Les dépenses totales d’investissement réalisées en 2024 s’élèvent à 12,320 M€, en hausse
de 37,6 % (+3,365 M€) par rapport à 2023.

Les dépenses réelles atteignent 12,246 M€, soit une augmentation de 3,298 M€ (+ 36,9 %)
par rapport à 2023.

Quant aux dépenses d’ordre, elles ne donnent pas lieu à décaissement. Elles  trouvent leur
contrepartie  en  recettes  de fonctionnement  ou en  recettes  d’investissement  en  ce qui
concernent les opérations patrimoniales. Pour 2024, elles sont de 73 720 €.

Les subventions d’équipement versées

La  Communauté  apporte  son  soutien  financier  à  des  investissements  réalisés  sur  son
territoire.
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Il s’agit notamment de l’accompagnement aux projets portés par les communes à travers
nos politiques. 
C’est  ainsi  qu’en  2024,  plus  de  1  657  000  € ont  été  engagés  sur  l’autorisation  de
programme relative aux fonds de concours.

Sur la période du mandat, ce sont plus de 6 millions d’euros distribués aux communes afin
de les accompagner dans le financement de projets.  Le versement s’effectue en tenant
compte de l’avancée des travaux. En 2024, elles ont perçu près de 1 464 000 €.

Outre  l’enveloppe  allouée  aux  communes,  la  Communauté  accompagne  également  les
investissements des entreprises créatrices de ressources et d’emplois  grâce au  dispositif
de l’aide à l’immobilier. Ce dispositif contribue à conforter le tissu économique local et à
développer l’attractivité de notre territoire.

Depuis  la  création  de  ce  dispositif,  à  fin  2024,  27  projets  ont  été  soutenus  par  la
Communauté  pour  1  837  000  €  d’aides  attribuées  en  accompagnement  sur  des
investissements s’élevant à 15 millions d’euros.

En 2024, 514 563  € d’aides à l’immobilier ont été versées contre 499 153 € en 2023.

Le secteur agricole a également bénéficié d’un accompagnement à travers nos politiques
pour 18 153 €.
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Le programme d’investissement porté par les services techniques

Le programme d’investissement suivi par les services techniques représente 7 517 897 € en 
2024, soit plus du double du programme de 2023.

Les deux principales opérations sont les travaux de voirie et les travaux dans les écoles.

Le programme de travaux de voirie est détaillé dans le tableau ci-dessous.

Depuis 2020, plus de 10 millions d’euros ont été  
investis dans nos routes et nos trottoirs dont  3,9  
millions en 2024.

En 2024, nous avons investi en moyenne 6 156 €  
par  kilomètre  de  voirie,  auquel,  il  convient  de  
rajouter les 2 006 € de fonctionnement pour avoir 
un coût global.
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Les  travaux  dans  les  écoles  constituent  le  deuxième  poste  dans  notre  programme
d’investissement.

Sur la période 2020-2024, 6,3 millions d’euros ont permis de mettre à disposition de nos
élèves  des  équipements  de  qualité  tout  en  accordant  un  volet  axé  sur  l’optimisation
énergétique des bâtiments. 

En 2024, près de 1,4 million d’euros ont été consacré aux travaux dans les écoles.

D’autres opérations permettent de retracer les travaux portés par la Communauté : 

Les deux principales en 2024 sont :

• l’aménagement du restaurant du golf (637 834 €),
• et la recyclerie (449 295 €) où les travaux se poursuivent en 2025.
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Quant aux études menées en 2024 sur l’espace de travail partagé (55 496 €) et le musée de
la faïence et de la batellerie (168 612 €), elles se concrétisent en 2025 avec la notification
des marchés de travaux aux entreprises.

Outre,  les crédits gérés en opérations,  d’autres travaux ont également été suivis par les
services techniques. 

Il s’agit notamment, en 2024, de :

• travaux à la piscine d’été de Valence (78 644 €) avec entre autres la création de
vestiaires pour le personnel,

• travaux à la cuisine communautaire sur le réseau frigorifique (56 067 €),
• réfection du sol extérieur de la crèche (27 079 €), 
• l’acquisition d’une caméra d’inspection (26 408 €) et d’un véhicule utilitaire (19 421 €).

L’investissement des services
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Les frais d’études et d’urbanisme

Les  frais d’urbanisme s’élèvent à 57 722 € en 2024,  dont 51 962 € liés à l’élaboration du
PLUi-H  et  5  760  €  pour  l’assistance  à  l’élaboration  du  Règlement  Local  de  Publicité
Intercommunal.

De plus, des études pré-opérationnelles de renouvellement urbain ont été lancées en 2022
pour la mise en place d’une opération de revitalisation de territoire d’un montant total de
71 850 € (2022-2023). En 2024, les  40 425 € concernent l’étude relative à un programme
d’amélioration de l’habitat.

Le projet d’aménagement de la zone Goudourville Pommevic s’est accompagné en 2022-
2023  de  la  réalisation  d’un  diagnostic  écologique  et  d’études  préalables.  En  vue  de
l’acquisition de terrains, un bornage et une division se sont avérés nécessaires pour 1 800 €.
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B - LA GESTION DE LA DETTE

5 440 €  de cautions ont été encaissées pour l’Aire des Gens du Voyage et 3 500 € ont été
restitués.

La Communauté a un recours maîtrisé à l’emprunt : sur la période 2020-2024, des emprunts
ont  été  mobilisés  pour  3,3  millions  d’euros.  Le  montant  restant  en  deçà  du  capital
remboursé, sur cette même période, le désendettement est de 6,2 millions d’euros.

Au 31 décembre 2024, l’encours de la dette s’élève à 14,091 M€. Cependant, un emprunt de
3 millions d’euros est inscrit dans les restes à réaliser et repris au budget 2025.

87 % de l’encours est classé 1A selon la charte de bonne conduite, soit un risque faible.

Enfin, la capacité de désendettement (encours de la dette / épargne brute) est de 2,4 ans.
La  Communauté  bénéficie  donc d’une  solvabilité  financière  satisfaisante  garantissant  sa
capacité à emprunter les années suivantes. 
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C - LES RECETTES D’INVESTISSEMENT

Les recettes totales d’investissement réalisées en 2024 s’élèvent à 8,115 M€, en baisse de
34,5 % (-4,282 M€) par rapport à 2023.

Les recettes réelles atteignent 4,617 M€, soit une baisse de 4,777 M€ (- 50,9 %) par rapport
à 2023.

Quant aux recettes d’ordre, elles ne donnent pas lieu à encaissement. Elles  trouvent leur
contrepartie  en  dépenses  de fonctionnement  ou  en  recettes  d’investissement  pour  les
opérations patrimoniales. En 2025, elles sont de 3 498 130 €.

Le Fonds de Compensation de la Taxe sur la Valeur Ajoutée (FCTVA)

La Communauté de Communes a perçu 398 742 € au titre du FCTVA en 2024. Cependant,
784 021 € sont inscrits en 2025 et concernent des opérations 2024.
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Les subventions d’investissement reçues

Afin d’accompagner notre programme d’investissement,  des recherches de financement
sont effectuées. En 2024, le montant des subventions encaissées est de 1 505 979 € et se
répartissent de la manière suivante :

Les autres recettes d’investissement

Suite au versement d’une  avance de 500 000 € au budget assainissement collectif des
eaux usées en 2021, un remboursement de 30 000 € est constaté sur l’exercice 2024.

Par ailleurs dans le cadre de la réalisation d’opérations pour le compte de tiers, 224 354 €
ont  été remboursés  à  la  Communauté :  75 093,60 € pour  les  logements  au-dessus de
l’école de Castelsagrat et 35 491,68 € pour ceux au-dessus de l’école d’Auvillar.

Il est rappelé enfin que l’excédent de fonctionnement affecté à l’investissement contribue 
au financement de la section d’investissement.
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